Chapitre 23 : Les droits d’enregistrement
Section 1 : Notions générales sur l’enregistrement
Ce terme désigne à la fois une formalité et un impôt

I)  Formalité de l'enregistrement

Elle consiste à présenter à l'administration fiscale - la recette des impôts - un acte ou une déclaration qui, après analyse, sera répertorié sur un registre. De plus, pour certains actes, cette formalité, dite alors 

« formalité fusionnée » est regroupée avec celle de la publicité foncière et effectuée par le conservateur des hypothèques.

A) Domaine d'application

Les actes les plus importants sont obligatoirement soumis à cette formalité, mais d'autres peuvent l'être sur présentation volontaire.
1) Actes et opérations obligatoirement soumis

a) Obligations découlant de la qualité du rédacteur

Tel est le cas :


- des actes et testaments notariés,


- des actes des huissiers de justice,


- des procès-verbaux d'enchères publiques.

b) Obligations découlant de la nature de l'opération
Cette catégorie est la plus large puisque sont notamment visées ainsi :

- les actes relatifs aux transmissions de propriété ou d'usufruit des immeubles, fond de commerce, clientèles...

- les mutations de jouissance de ces biens, sous certaines conditions,

- les actes relatifs à la vie juridique des sociétés, (formation, modification du capital. prorogation, transformation, liquidation),

- les actes de cession de parts sociales de SARL, de SNC,

- les actes d'acceptation ou répudiation de succession, legs...,

- les promesses unilatérales de vente sous seing privé d'immeubles.

Pour les actes portant sur des droits réels immobiliers ou certains baux, la formalité est fusionnée avec celle de la publicité foncière.

De plus, une obligation d'enregistrement des actes découle de la profession ou de l'activité à laquelle ils se rattachent, telle que celle des marchands de biens.

2) Actes soumis facultativement
Tous les actes non visés par l'obligation (reconnaissance de dettes, procuration. . .) peuvent être enregistrés volontairement afin qu'ils bénéficient de ses effets juridiques.

B) Effets de l'enregistrement
La formalité produit des effets sur deux plans :

1) Effets juridiques de l'enregistrement

Cette formalité n'est pas une condition de validité des actes, sauf dans certains cas, notamment pour les promesses de vente. Mais ses effets sont importants.

- Elle donne une date certaine aux actes sous-seing privé, ce qui est une garantie pour les parties.

- Elle permet de contrôler la régularité de certains actes.

- Elle peut être invoquée à titre de présomption de preuve, la déclaration d'une opération sans acte ne constituant alors qu'un commencement de preuve.

Certains actes ne peuvent d'ailleurs être publiés sans enregistrement préalable (ventes de fonds de commerce par exemple).

2) Conséquences fiscales
L'enregistrement des actes donne lieu en principe au calcul et à la perception de droits qui sont des droits de mutation ou des droits d'acte.

Les exonérations résultent d'une disposition spécifique ou de l'assujettissement de l'opération à la TVA.

Mais il faut noter que les droits sont exigibles pour certaines opérations non constatées par des actes soumis à la formalité juridique de l'enregistrement (cessions d'actions de sociétés non cotées).
II) Calcul et paiement des droits
A) Principes d'imposition

La formalité d'enregistrement, accomplie à la recette des impôts, rend exigible les droits d'enregistrement.

La formalité fusionnée accomplie à la conservation des hypothèques pour les actes portant sur un bien immobilier entraîne le paiement de la taxe de publicité foncière, qui englobe les droits d'enregistrement correspondant à l'opération.

Trois catégories de droits sont à distinguer.

1) Les droits proportionnels

Ils sont calculés en pourcentage de la valeur des biens concernés et s'appliquent notamment aux mutations à titre onéreux.

Le droit principal perçu au profit des départements est complété par des taxes communales et régionales. Par ailleurs, un prélèvement pour frais d'assiette et de recouvrement fixé à 2,50 % des droits départementaux est perçu par l'État.

2) Les droits progressifs

Des taux progressifs sont appliqués aux fractions successives de la valeur des biens. C'est le cas des mutations à titre gratuit (successions, donations).

3) Les droits fixes

D'un montant de 15 €, 75 € ou 230 € (majorés à 25 €, 125 € et 375 € ou 500 € à compter du 1.01.2006), ils visent les opérations qui ne correspondent pas à des mouvements de valeurs, les actes volontairement soumis à la formalité et ceux auxquels les droits proportionnels ne sont pas applicables. Les droits fixes ne sont pas perçus si d'autres droits plus élevés sont dus pour le même acte.

Remarque

Aucun droit n'est perçu si l'opération est soumise à la TVA, sauf dans le cas d'application de la TVA immobilière.

B) Assiette des droits

Lors de la réalisation de la formalité, les droits sont calculés selon la nature de l'acte présenté et sur les valeurs stipulées. Mais l'administration est fondée à contester :
- la nature de l'acte, une qualification erronée pouvant viser à minimiser les droits ; c'est le cas des donations déguisées en ventes, moins imposées;

- la valeur réelle des biens concernés, car la valeur vénale qui est à retenir peut être jugée supérieure à la valeur déclarée.

Les différences d'évaluation peuvent conduire l'administration à exercer certaines actions, sous réserve des recours habituels des contribuables.

-Une insuffisance de prix peut conduire à recalculer les droits sur une base plus élevée, mais il n'y a pas de fraude. 
-Une dissimulation de prix est une infraction sanctionnée par des pénalités, l'administration pouvant même en exerçant son droit de présomption, contraindre l'acquéreur à lui revendre le bien au prix stipulé, majoré de 1/10.

- Pour les biens dont la propriété est démembrée en nue-propriété et usufruit, leur valeur respective est fixée selon l'âge de l'usufruitier et en applications d'un barème légal.

C) Paiement des droits

Les actes sont à présenter dans le délai d'un mois à la recette des impôts de la résidence du notaire pour les actes notariés, ou à la recette dont relèvent les biens ou une des parties pour les actes sous seing privé.
Le délai est porté à 2 mois pour la formalité unique relative aux biens immobiliers. Les droits, en principe à la charge de l'acquéreur ou du bénéficiaire de l'opération, sont exigibles lors du dépôt des pièces. Un paiement fractionné est possible dans certains cas.

Section 2 : Ventes d'immeubles

L'acquéreur d'un bien immobilier doit acquitter à la conservation des hypothèques TVA immobilière ou les droits d'enregistrement, dénommés taxe de publicité foncière.

I) Cessions soumises à la TVA

Il s'agit des cessions :

- de terrains à bâtir autres que celles réalisées par des particuliers en vue d'y construire une habitation,

- d'immeubles vendus en l'état futur d'achèvement ou cédés pour la première fois dans les cinq ans de leur achèvement.

Leur transcription à la conservation des hypothèques des cessions d'immeubles entraîne l'exigibilité de la taxe de publicité foncière égale à 0,60 % du prix HT, majoré, à compter du 1.01.2006 d'une taxe spéciale de 0,1 %.

II) Cessions soumises aux droits d'enregistrement

Les mutations à titre onéreux non soumises à la TVA entraînent l'exigibilité de droit proportionnels (taxe de publicité foncière) appliqués à la valeur vénale, en principe la valeur déclarée dans l'acte.

A) Régime de droit commun 

1) Il s'applique en principe à toutes les ventes d'immeubles, qu'ils soient, à usage d'habitation ou à usage professionnel.

Il concerne également les acquisitions, par des particuliers de terrains à bâtir destinés à la construction d'immeuble d'habitation.

2)  En principe la taxe applicable s'élève au total à 4,89 %.

Depuis la loi de décentralisation de 1984 ces droits d'enregistrement, destinés pour l'essentiel à financer les collectivités locales comprennent en effet :

- une taxe départementale dont le taux peut être dans certaines limites (de 1 % à 3,60 %) modifié chaque année par les conseils généraux. Ceux-ci peuvent également fixer des abattements de 7 600 € à 46 000 € applicables à l'assiette de ce droit.

- une taxe communale fixée à 1,20 % ;

- un prélèvement au profit de l'État au titre des frais d'assiette et de recouvrement fixé à 2,5 % du droit départemental, soit 3,60 % x 2,5 % = 0,09 %.

Il y a lieu également de tenir compte du salaire du conservateur des hypothèques (0,05 %).

À compter du 1.01.2006, une taxe supplémentaire de 0,2 % sera appliquée portant le taux global à 6,09 %.

EXEMPLE 

Un immeuble est vendu 200 000 € dans un département où la taxe est fixée à 3,60 %.

Calcul des droits :

Taxe départementale:
200 0000 x 3,6 % =
7 200 €

Taxe départementale:
200 0000 x 1,2 % =
2 400 €

Frais d'assiette:
200 0000 x 0,09 % =
   180 €






Total
9 780 €

ou 200 000 x 4,89 % = 9 780 €.


B) Cas particuliers

Sous diverses conditions certaines ventes de biens immeubles bénéficient d'un régime spécial.

1) Ventes bénéficiant d'un taux réduit
Un taux réduit non modulable de 0,60 % pour la taxe départementale, sans taxe communale, mais majoré d'un prélèvement pour frais d'assiette de 2,5 % soit un total 0,615 % porté à 0,715 % à compter du 1.01.2006 concerne notamment : 

- les opérations de rénovation urbaine ou de remembrement foncier, 

- les achats effectués par les marchands de biens en vue de leur revente, 

- les acquisitions par le locataire d'immeubles donnés en crédit-bail, 

- les acquisitions d'immeubles ruraux par les fermiers ou par les jeunes agriculteurs dans des territoires ruraux de développement prioritaire.

2) Ventes bénéficiant d'un abattement
Certains conseils généraux ont fait bénéficier d'un abattement (de 7 600 € à 46 000 €) les acquéreurs d'immeubles d'habitation situés dans des zones de revitalisation rurale.

Section 3 : Ventes de fonds de commerce

I) Principes d'imposition

La cession d'un fonds de commerce comprend habituellement la clientèle ou achalandage, le droit au bail, le matériel et les marchandises, mais dettes et créances ne sont pas intégrées dans son évaluation. 
Les droits d'enregistrement s'appliquent à la valeur de l'ensemble, à l'exception des marchandises neuves qui, sauf cas particuliers, sont soumises à la TVA. 
Il en est de même si la clientèle est cédée isolément, en totalité ou partie et cela dans le domaine commercial ou civil (profession libérale par exemple). 
Par contre, les cessions d'autres éléments sans la clientèle, sont soumises à leurs règles propres.

Les cessions successives de la clientèle et d'éléments isolés du fonds peuvent être considérées par l'administration comme résultant d'une convention unique et imposable sur la totalité.

II) Tarif applicable

En principe des taux progressifs s'appliquent avec un minimum de perception de 15 € .
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(1) Taux majorés de 0,2 % à compter du 1.01.2006.
Des régimes spéciaux allègent dans certains cas, les droits exigibles.

• La cession d'un brevet, bien que soumise à la TVA, supporte un droit fixe de 75 € , non perçu si l'acte engendre des droits plus élevés.

• Les opérations entrant dans le cadre de l'aménagement du territoire bénéficiant de taux réduits (3 % de 23 000 € à 107 000 €, 4,40 % au-delà de 107 000 €), majorés de 0,2 % à compter du 1.01.2006.

Section 4 : Cessions de droits sociaux

La TVA est exigible lorsque les actions ou parts sociales assurent l'attribution d'un immeuble ou d'une fraction d'immeuble dont la cession serait soumise à la TVA immobilière (Sociétés dites d'attribution fiscalement transparentes). Mais pour les droits sociaux portant sur les autres sociétés, les règles diffèrent selon nature des titres.

I) Cessions de parts sociales

Les cessions à titre onéreux de titres de sociétés dont le capital n'est pas divisé en action (SARL, SNC, sociétés civiles. ..) sont soumises à un droit de mutation au taux de 4,80 %, porté à 5 % à compter du 1.01.2006, sans addition des taxes départementale et communale. 
Toutefois, lorsque les parts représentatives d'apports en nature effectués à une société sont cédées dans les trois ans de l'apport, leur cession est réputée porter sur les biens concernés. Sont alors exigibles les droits de vente correspondant à la nature des biens.

Cette disposition vise à éviter que l'apport en société d'un immeuble ou d'un fonds soit suivi d'une revente rapide des parts sociales ce qui permettrait à l'acquéreur des parts d'acquitter moins de droits que s'il avait acheté les biens directement. 
Aussi cette règle n'est-elle pas applicable en cas de cessions de titres de sociétés soumises à l'IS ou si l'apport a été soumis à la TVA immobilière.

II) Cessions d'actions

A) Les cessions d'actions (ou de parts de fondateurs ou bénéficiaires) des sociétés non cotées en bourse, constatées ou non par un acte sont assujetties au droit de mutation de 1 % plafonné à 3049 € par mutation (1,10 % plafonné à 4 000 € à compter du 1.01.2006). 
Un ordre de mouvement signé est suffisant mais l'intérêt d'un acte réside dans le fait que des clauses importantes peuvent y figurer, intéressantes surtout lors des cessions massives de titres (conditions, garanties...).

Toutefois les cessions d'actions de sociétés à prépondérance immobilière sont soumises au régime des cessions d'immeubles : TVA ou droit de mutation de 4,80 % (5 % à compter de 2006).

B) Les cessions verbales (non constatées par un acte) des titres de sociétés cotées ne sont pas imposées.

Section 5 : Droits de mutations à titre gratuit

Ces mutations qui ne comportent en principe aucune contrepartie du bénéficiaire résultent du décès (successions) ou ont lieu entre vifs (donations). Le calcul des droits exigibles est marqué par leur forte personnalisation.
I) Successions 

A) Principes

Des droits sont dus lors de toute transmission de biens à la suite d'un décès, qu'il s'agisse :

- d'une dévolution légale,

- d'une dévolution testamentaire (legs par volonté du défunt), 

- des donations à cause de mort.

Le fait générateur de l'impôt est en principe le décès.

Une déclaration de succession doit être souscrite sauf si la succession ne comporte aucun bien ou si son montant est inférieur à 1 500 € pour les transmissions en ligne directe ou entre époux.

Établie par les héritiers et légataires, elle est à déposer dans le délai de 6 mois à la recette des impôts du domicile du défunt.

Elle doit comprendre tous les biens dont il était propriétaire ou dont il peut être présumé avoir été propriétaire.

B) Assiette des droits

1) Est imposable l'actif successoral net, c'est-à-dire le patrimoine du défunt à l’exclusion de certains biens exonérés, ensuite diminué de ses dettes.

L'actif comprend tous ses biens, estimés à leur valeur vénale, y compris sa part dans la communauté ayant existé entre lui et son conjoint.

Des règles particulières s'appliquent à l'évaluation des différents éléments: immeubles, meubles, titres...

Lorsque la propriété de certains biens est démembrée en usufruit et nue-propriété, leur valeur respective est fixée en application d'un barème légal, établi selon l'âge de l’usufruitier.
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2) Abattements personnels

La part nette de chaque héritier et légataire est ensuite réduite par des abattements différents selon leur lien de parenté avec le défunt, soit, à compter du 1.01.2005 :

- 76 000 € sur la part du conjoint survivant, 

- 50 000 € sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés et des ascendants, 

- 57 000 € sur la part des frères et soeurs, mais sous certaines conditions, (l’abattement de 57 000 s’applique sur la part de chaque frère ou soeur, célibataire, veuf, divorcé ou séparé de corps, à la double condition qu’il soit, au moment de l’ouverture de la succession, âgé de plus de 50 ans ou atteint d’une infirmité le mettant dans l’impossibilité de subvenir par son travail aux nécessités de l’existence et qu’il ait été constamment domicilié avec le défunt pendant les cinq années ayant précédé le décès (CGI art. 788-II))

- 1 500 € sur la part des héritiers ne bénéficiant pas d'autres abattements. 

- 57 000 € sur la part du partenaire lié au défunt par un PACS. 

Un abattement spécial de 50 000 € peut, pour les infirmes, compléter les abattements familiaux, sauf celui de 1500 €.

3) Abattement global

Un abattement global de 50 000 € réduit, à compter de 2005, l'actif successoral en ligne directe et entre époux. Il est réparti entre les bénéficiaires au prorata de leurs droits successoraux.
Remarque 

Des règles particulières s'appliquent lorsque des donations ont été consenties antérieurement le défunt à ses futurs héritiers (voir paragraphe C ci-après). Il en est de même lorsqu'une clause de « tontine » prévoit, lors de l'achat d'un bien par plusieurs personnes, c le décès de l'une d'elles provoque la transmission de sa part aux autres.

C) Calcul et paiement des droits

Le calcul effectué par la recette des impôts est fondé sur l'application, à la part c chaque héritier, des barèmes définis selon son degré de parenté avec le défunt. Des réductions peuvent ensuite s'appliquer.

1) Tarif des droits
Droits applicables entre époux et en ligne directe
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Droits applicables entre collatéraux et entre non-parents
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2) Réduction de droits
Des réductions aux chargés de famille ou mutilés de guerre sont applicables. Ainsi en cas de succession en ligne directe, une réduction de 610 € par enfant vivant à compter du 3e est pratiquée.

3) Paiement des droits

Les droits sont en principe acquittés au comptant, mais des versements fractionnés ou différés sont possibles, alors majorés d'intérêts. La remise d'oeuvre d'art, d'objets de collection ou même de certains immeubles peut, sur agrément, être acceptée en paiement.

Remarques :

Comment calculer la part du conjoint 

Principes 

Au décès d'un époux, son conjoint survivant conserve ses biens propres et la fraction de communauté à laquelle il a droit. Cette fraction est fonction du régime matrimonial.
Pour le reste, la fraction de succession que la loi lui attribue est fonction des héritiers en présence. Aucune condition de durée de mariage n'est exigée. 

Ses droits ne sont soumis à aucune condition de durée de mariage (en revanche, deux concubins ou partenaires "pacsés" n'ont pas de droits successoraux réciproques, quelle qu'ait été la durée de leur union libre).

REMARQUE 

L'époux survivant perd également ses droits successoraux :

- en cas de divorce, quelle qu'en soit la cause, 

- mais non en cas de séparation, sauf si celle-ci a été prononcée contre lui, ou si les deux époux avaient convenu, par avance, qu'ils renonçaient à se succéder. 

Réserve du conjoint

En présence de descendants ou d'ascendants, le conjoint peut être privé de ses droits successoraux par des donations antérieures ou par testament.

En revanche, en cas de décès depuis le 01.07.2002 et en l'absence de descendant et d'ascendant, le conjoint non séparé, non divorcé et qui n'est pas en instance de divorce,ne peut pas être privé de 1/4 de la succession en pleine propriété.

Part "ab intestat"
Le tableau suivant indique ce qui est prélevé sur la succession d'une personne décédée "ab intestat" depuis le 01.07.2002 en faveur de son conjoint :

- qui n'aurait bénéficié d'aucune libéralité (par testament ou donation), 

- ou qui aurait bénéficié de libéralités, si le défunt avait expressément prévu qu'elles devaient s'ajouter à sa part de succession. 

Dans tous les autres cas, la valeur des libéralités dont il a bénéficié doit être déduite.

	Le défunt laisse son conjoint 
et ... 
	La part de son conjoint 
est égale à ... 
	La part des autres héritiers 
est égale à ... 

	1 ou plusieurs enfants (ou leurs descendants directs
	1/4 en pleine propriété
ou tout en usufruit (1)
	3/4 en pleine propriété
ou tout en nue-propriété

	à défaut, son père ou sa mère (2)
	3/4 en pleine propriété
	1/4 en pleine propriété

	à défaut, son père et sa mère (2)
	1/2 en pleine propriété
	1/2 en pleine propriété

	des frères et sœurs (ou leurs descendants directs)
	tout en pleine propriété (3)
	(3)

	toute(s) autre(s) proche(s) parent(s)
	tout en pleine propriété
	(4)


(1) Au choix (en principe, l'option peut intervenir à tout moment, jusqu'au partage), l'usufruit pouvant cependant être converti en rente viagère ou en capital. Mais obligatoirement 1/4 en pleine propriété, sans option possible pour la totalité en usufruit, si tous les enfants ne sont pas issus des deux époux.
(2) Et, le cas échéant, des frères et sœurs (ou leurs descendants directs), mais ces derniers ne reçoivent rien. 
(3) Mais les frères et sœurs (ou leurs descendants directs) ont droit à 1/2 des biens que le défunt avait reçus de leur père et mère par succession ou donation, si ces biens existent encore au décès et si ces frères et sœurs descendent eux-mêmes du père et/ou de la mère à l'origine de la transmission.
(4) Les ascendants dans le besoin peuvent demander, dans le délai de 1 an à compter du décès normalement, une pension alimentaire prélevée sur la succession.

EXEMPLE 

M. Decujus décède le 2.1 I.N. Mariés sous le régime de la communauté légale son épouse et lui ont eu deux enfants, un fils célibataire et une fille, mariée et mère de deux enfants vivants, mais récemment décédée.

Le patrimoine net de M. et Mme Decujus s'élevait à 600 000 €. Mme Decujus en conserve personnellement la moitié en toute propriété. L'actif successoral net de M. Decujus qui s'élève à 300000 € est dévolu ainsi :

- à son épouse, l'usufruit du total qui est estimé à 300000 x 40 % car elle est âgée de 65 ans,

- à son fils la moitié de la nue-propriété de cet actif successoral, 
- à chacun de ses deux petits enfants un quart de cette nue-propriété.
• Part du conjoint survivant :

120 000 €

300 000 x 40 %

Abattements applicables




Droits de succession : 2 470 €

Ab. Conjoint : 
76 000




5 % de 0 à 7 600

380 €

Ab. Général : 






10 % de 7 600 à 15 000
740 €

50000 x 40 %            -20 000




15 % de 15 000 à 24 000       1 350 €



        

    
96 000 €

Part taxable 



24 000 €

• Part du fils
                                   90 000 €

Droits de succession:
 3 300 €
(300000 - 120000)/2





5 % de 0 à 7600

380 €

Abattements applicables




10 % de 7600 à 11 400
380€

Ab. enfant:

50 000




15 % de 11 400 à 15 000
540 €

Ab. général:






20 % de 15000 à 25000
2000 €

50 000 x 60 %/2
15 000





65 000 €

Part taxable 



25 000 €

• Part de chaque petit-fils

45 000 €

Droits de succession : 925 €

(300000 - 120000)/2/2




5 % de 0 à 7600

380€

Abattements applicables




10 % de 7600 à 11 400
380€

Ab. enfant x 2:
25000




15 % de 11 400 à 12500
165 €

50 000/2

Ab. général

50000 x 60 %/2/2
7 500





32 500 €

Part taxable 



12 500 €

II) Donations

A) Principes

La donation est un acte irrévocable, en principe notarié, sans contrepartie à la charge du donataire qui doit l'accepter. Le fait générateur est l'acceptation du donataire.

Les donations sont en principe soumises aux mêmes droits d'enregistrement que les successions, mais le régime applicable présente diverses particularités.

B) Assiette des droits

• Les règles d'évaluation des successions sont en principe applicables sous réserve de certaines dispositions.

- Les parties doivent évaluer précisément le mobilier, un calcul forfaitaire n'est pas admis, des règles précises visant les bijoux et objets de valeur;

- Aucun passif ou charge ne peut être déduit.

Si le donateur conserve l'usufruit d'un bien dont il ne donne que la nue-propriété, celle-ci est évaluée comme une fraction de la valeur totale du bien et cela en fonction de l'âge de l'usufruitier, selon le barème présenté au § précédent..

• Les donataires bénéficient des mêmes abattements que ceux applicables en matière de succession.

II s'agit notamment, dans le cas le plus fréquent de donation dans le cadre familial

- de parents à leurs enfants, d'un abattement de 50 000 € par parent sur la part de chaque enfant,
- de grands-parents à leurs petits-enfants de 30 000 € par grand-parent sur la part chacun des petits-enfants. Les abattements sont applicables tous les dix ans.

• En outre le donateur peut prendre à sa charge les droits dûs par le donataire, considérés alors fiscalement comme réduisant la valeur du don, donc réduisant les droits.

Une mesure conjonctuelle est applicable du 1er  juin 2004 au 31 décembre 2005. Les dons de sommes d'argent au profit d'un enfant, d'un petit-enfant, d'un arrière petit-enfant (ou à défaut d'un neveu) majeur sont exonérés de droit dans la limite de 20 000 € par donataire.
EXEMPLE 

M. Grankeur donne à sa gouvernante Aglaé, non parente, une somme de 250 000 €.

Les droits s'élèvent à 60 % de la somme inscrite dans l'acte, soit 250 000 x 60 % = 150000 €. 

En principe Aglaé doit recevoir 250000 € et payer 150000 €, soit un don net de 250000 € - 150000 € = 100 000 €. 

Si M. Grankeur indique dans l'acte qu'il prend les droits à sa charge: 

- le don pourra figurer dans l'acte pour: 250 000 x 100/160 = 156 250 €, 

- les droits s'élèveront à 156250 € x 60 % = 93750 €, 

- Aglaé recevra bien 250000 € - 93750 € = 156 250 € au lieu de 100 000 €.

Les droits représentent en fait 33 750/250 000 = 37,50 %.

C) Calcul et paiement des droits

Les tarifs sont ceux applicables aux successions.

• Réductions de droits

Les réductions sont les mêmes qu'en matière de succession, notamment pour les charges de famille, soit 610 € par enfant vivant au-delà du deuxième.

Mais pour encourager les donations les droits sont réduits, à partir du tarif normal.

Ainsi jusqu'au 31.12.2005 la réduction est fixée à 50 % pour les dons en pleine propriété et de 50 % ou 30 % ou 0 % pour les dons en usufruit selon l'âge du donateur.

• Paiement des droits

Il est à réaliser comme en matière de succession, mais ne peut être différé ou fractionne sauf dans le cas de la transmission d'entreprises et sous certaines conditions.

III) Rappel des donations antérieures aux successions et donations

Lorsqu'une donation a été faite par une personne avant que n'intervienne, au profit d'un même bénéficiaire, sa succession ou une nouvelle donation, la valeur des biens représentant la donation initiale est à ajouter à celle des biens inscrits dans la succession sur la nouvelle donation, à l'exception, depuis le 01.01.1992, de celles conclues depuis plus de 10 ans. (6 ans à compter du 1/1/2006)
Lorsqu'un tarif progressif est applicable, les biens dont la transmission n'a pas encore été taxée sont à inclure dans les tranches les plus élevées de l'actif imposable.

En outre, les abattements et réductions applicables prennent en compte ceux qui ont affecté les donations consenties par la même personne depuis moins de dix ans.

Ce rappel des donations antérieures n'est pas applicable aux donations exceptionnelles de 20 000 € à des descendants, exonérées de droits jusqu'au 31.12.2005.
Exemple 

Mme E. Ploret, veuve depuis plusieurs années, a fait don en 1990, à son fils unique et célibataire, d'un appartement estimé à 100 000 €. 

En 1998 elle lui fait don d'un autre appartement, estimé à 200 000 €. Elle décède en 2005, l'actif net étant alors évalué à 210 000 €, avant rapport des donations antérieures. 

En 1990 l'abattement sur succession en ligne directe était égal à 275 000 F, soit 41 920 €. 

II a été porté en 1993 à 300 000 F, soit 46 000 €, puis à partir de 2005 à 50 000 €, majoré d'un abattement général de 50 000 €. 

Aucune réduction n'a été applicable aux droits sur les donations. Tous les calculs ont été convertis en euros.

• Donation de 1990

Montant de la donation :
100 000 €


Droits de mutation : 9 916 €
- abattement


- 41 920 €


5 % de 0 à 7600

=
380









10 % de 7 600 à 11 400
=
380

Montant taxable

  58 080 €


15 % de 11 400 à 15 000
=
540









20 % de 15 000 à 58 080
=
8616

• Donation de 1998 

L’abattement de 41 920 € appliqué en 1990 s'impute sur celui de 46 000 € pour la nouvelle donation réalisée dans les 10 ans de la première. De plus les droits sont calculés à partir du taux de 20 % (les taux plus faibles ont déjà été appliqués).

Montant de la donation :
200 000 €


Droits de mutation: 39184 €

- abattement


-   4 080 €  


195 920 x 20 %

(46 000 – 41 920)

Montant taxable

195 920 €

• Succession en 2005 

La donation de 1998 est rapportée à la succession, mais non celle de 1990, effectuée il y a plus de dix ans. L’abattement pour succession directe de 50 000 € est réduit de l'abattement effectivement déduit en 1998 (donation datant de moins de 10 ans) 

Pour le calcul des droits on applique tout d'abord les taux faibles de 5 % à 15 % non appliqués depuis 10 ans, puis les taux plus élevés.

Actif net


210 000 €


Droits de succession:
Rapport (donation 1998)
200 000 €


5 % de 0 à 7600 =
               380

- abattement direct

- 45 920 € 


10 % de 7 600 à 11 400 =
    380

(50 000 - 4 080)





15 % de 11 400 à 15 000 =
    540

- abattement général

- 50 000 €


20 % de 15 000 à 314 080 =
59 816
Actif taxable


314 080 €






61 116 €
Loi de finances 2006
Donations aux arrière-petits-enfants
Pour les donations consenties à compter du 1er janvier 2006, un abattement de 5 000 € s’applique sur la part revenant à chaque arrière-petit-enfant du donateur (art. 10). Chaque arrière-grand-parent peut donner à chaque arrière-petit-enfant 5 000 € en franchise de droit tous les six ans. Cet abattement se cumule avec celui de 50 000 € en faveur des handicapés (CGI art. 779-II).

L’abattement de 30 000 € actuellement applicable aux donations consenties entre grands-parents et petits-enfants (CGI art. 790 B) bénéficie aux donations consenties à des arrière-petits-enfants lorsque ceux-ci viennent en représentation de leur mère ou père prédécédé. L’abattement se divise entre les représentants d’un petitenfant prédécédé.

Un arrière-petit-enfant bénéficiaire d’une donation d’un arrière-grand-parent devrait bénéficier lorsque son auteur est prédécédé :

- de l’abattement de 30 000 € en tant que représentant de l’auteur prédécédé,

- et de l’abattement individuel de 5 000 € en sa qualité d’arrière-petit-enfant.

Successions et donations entre collatéraux privilégiés

À compter du 1er janvier 2006, un abattement individuel de 5 000 € s’applique, sans conditions particulières (art. 10) :

- aux successions et donations entre frères et soeurs ;

- aux donations consenties aux neveux et nièces.

Cet abattement se cumule avec l’abattement de 50 000 € en faveur des handicapés

(CGI art. 779-II) et se renouvelle tous les six ans.

Il ne s’applique pas aux successions qui bénéficient de l’abattement de 57 000 € sur la part recueillie par chaque frère ou soeur du défunt (CGI art. 788-II)

[image: image5.wmf]Fraction du prix

Inférieure à 23 000 €

Comprise entre  23 000 € et 107 000 €

Supérieure à 107 000 €

Impôt d'État

0%

3,80% (1)

2,40% (1)

Taxe départementale

0%

0,60%

1,40%

Taxe communale

0%

0,40%

1,00%

Total

0%

4,80 % (1)

4,80% (1)


� EMBED Excel.Sheet.8  ���





� EMBED Excel.Sheet.8  ���





� EMBED Excel.Sheet.8  ���





� EMBED Excel.Sheet.8  ���








PAGE  
1

[image: image6.wmf]Age

Valeur

Valeur de la

Âge

Valeur

Valeur de la

de l'usufruitier

de l'usufruit

nue-propriété

de l'usufruitier

de l'usufruit

nue-propriété

Moins de :

61 ans révolus

50%

50%

21 ans révolus

90%

10%

71 ans révolus

40%

60%

31 ans révolus 

80%

20%

81 ans révolus

30%

70%

41 ans révolus

70%

30%

91 ans révolus

20%

80%

51 ans révolus

60%

40%

Plus de 91 ans

10%

90%

[image: image7.wmf]Entre époux

Entre ascendants et descendants

N'excédant pas 7 600 €

N'excédant pas 7 600 €

5%

Comprise entre 7 600 € et 15 000 €

Comprise entre 7 600 € et 11 400 €

10%

Comprise entre 15 000 € et 30 000 €

Comprise entre 11400 € et 15 000 €

15%

Comprise entre 30 000 € et 520 000 €

Comprise entre 15 000 € et 520 000 €

20%

Comprise entre 520 000 € et 850 000 €

Comprise entre 520 000 € et 850 000 €

30%

Comprise entre 850 000 € et 1 700 000 €

Comprise entre 850 000 € et 1 700 000 €

35%

Au-delà de 1 700 000 €

Au-delà de 1 700 000 €

40%

Fraction de part transmise

Tarif applicable

[image: image8.wmf]Fraction de part nette taxable

Tarif applicable

Entre frères et sœurs :

- n'excédant pas 23 000 €

35%

- supérieure à 23 000 €

45%

Entre parents jusqu'au 4e degré inclusivement

55%

Autres

60%

[image: image9.png]Tableau récapitulatif des abattements individuals applicables en 2006 (1)

Confotn surane Tome Toome
tenares 4un pAcs s1om € s1om €

sacendans ou ot S0 € soom0 €

v o represoces)

pettntants = 3000 € ok §515)

[RE—— - s

s1om €
Fries e sors QT i 515 st
San 5000 €

v e s - s

persomns hanacaptes S0 € 000 € 3

A abtau e avatemens 15w € B

(11 i o T e s s v ongs & Feou rqgor b 1 G .
{0 ot e e o b e

Donation: réduction de droits liée & age du donateur

ST Les donations bénéficient notamment de réduction de droits liée &

teur (GG art 701 Les limices dige qui conditionnent application de cette rédue-
ion sont relevées de 652 70 ans et de 752 80 ans.

La reducton de 50 % applicable aux donations en pleine proprité corsenties jusquau
31 décembre 2005, qud que soft g du doratetr, nest pas reconduit,

Pour les donations consenties 3 compter de 2006, les taux de réduction de droit

sont donc les suivants:

o plie popits

0e i

0% 0%

g

v s ot fusy
ot dhabiaion

5% e




_1212439482.xls
ex9F1

		Age		Valeur		Valeur de la				Âge		Valeur		Valeur de la

		de l'usufruitier		de l'usufruit		nue-propriété				de l'usufruitier		de l'usufruit		nue-propriété

		Moins de :								61 ans révolus		50%		50%

		21 ans révolus		90%		10%				71 ans révolus		40%		60%

		31 ans révolus		80%		20%				81 ans révolus		30%		70%

		41 ans révolus		70%		30%				91 ans révolus		20%		80%

		51 ans révolus		60%		40%				Plus de 91 ans		10%		90%






_1212507959.xls
ex2C1

		Fraction de part transmise				Tarif applicable

		Entre époux		Entre ascendants et descendants

		N'excédant pas 7 600 €		N'excédant pas 7 600 €		5%

		Comprise entre 7 600 € et 15 000 €		Comprise entre 7 600 € et 11 400 €		10%

		Comprise entre 15 000 € et 30 000 €		Comprise entre 11400 € et 15 000 €		15%

		Comprise entre 30 000 € et 520 000 €		Comprise entre 15 000 € et 520 000 €		20%

		Comprise entre 520 000 € et 850 000 €		Comprise entre 520 000 € et 850 000 €		30%

		Comprise entre 850 000 € et 1 700 000 €		Comprise entre 850 000 € et 1 700 000 €		35%

		Au-delà de 1 700 000 €		Au-delà de 1 700 000 €		40%






_1212508055.xls
ex3E1

		Fraction de part nette taxable		Tarif applicable

		Entre frères et sœurs :

		- n'excédant pas 23 000 €		35%

		- supérieure à 23 000 €		45%

		Entre parents jusqu'au 4e degré inclusivement		55%

		Autres		60%






_1212437202.xls
ex961

		Fraction du prix		Inférieure à 23 000 €		Comprise entre  23 000 € et 107 000 €		Supérieure à 107 000 €

		Impôt d'État		0%		3,80% (1)		2,40% (1)

		Taxe départementale		0%		0.60%		1.40%

		Taxe communale		0%		0.40%		1.00%

		Total		0%		4,80 % (1)		4,80% (1)






